
OCM Banane 
L'heure du bilan approche 
L'OCM Banane, bien que souvent décriée, a montré une certaine efficacité. On peut 
seulement regretter qu'elle n'ait pas su résister à la déferlante de la déréglementation. 
Elle laisse sur le bord de la route les origines les plus faibles et livre le marché 
européen aux opérateurs les plus forts. C'est sans doute le sens de l'histoire, mais 
sûrement pas celui de la raison. 

1993-2003, une tranche de vie du 
marché bananier européen et mondial 
s'achève. L'OCM Banane célèbre ses 
dix ans d'existence. L'opinion qu'en ont 
les utilisateurs est partagée. Certains 
considèrent que cette organisation 
commune des marchés rend de bons 
et loyaux services, d'autres pensent 
qu'elle constitue une ingérence 
administrative dans un contexte 
d'économie libérale. 

Les grandes manœuvres politico­
é con o mi que s ont conduit la 
Commission européenne à signer avec 
les États-Unis, en avril 2001, un plan 
de démantèlement de l'OCMB en deux 
phases. La dernière conduira à 
l'objectif final de la réforme : la 
libéralisation quasi-totale du marché 
européen au 1er janvier 2006, par la 
mise en place d'un système de 
tarification simple ou tariff on/y. Ce 
passage ne semble pas automatique et 
des questions restent à régler, 
notamment le niveau de droits de 
douane applicables à chaque type 
d'origine. D'ici à 2004, la Commission 
européenne doit rédiger un rapport 
d'évaluation de l'OCMB. L'heure du 
bilan approche donc. 

En parallèle, la Cour des comptes des 
Communautés européennes vient de 
rendre public un rapport sur « la bonne 
gestion financière de l'OCMB ». Il 
analyse les deux volets de la politique 
bananière européenne : d'un côté le 
volet interne et son soutien au revenu 
des producteurs européens et de 
l'autre le volet externe et son système 
de contingentement. Il constate que les 
objectifs assignés à l'OCMB sont 
contradictoires et seulement 
partiellement réalisés. 

Le rapport est disponible sur internet 
(www.eca.eu .int). Il est accompagné 
des réponses de la Commission. A la 
lecture de ce document, il ressort que 
l'OCMB a failli . Loin d'être parfaite, elle 
a malgré tout rempli en grande partie la 

mission que les États membres lui 
avaient fixée en 1993. 

Un détricotage de l'OCMB 

Il n'y a pas de grille de lecture unique 
de l'OCMB. Cette pieuvre 
réglementaire a subi en dix ans 
quantité d'évolutions et surtout trois 
révolutions majeures (élargissement de 
1995, réforme de 1999 et compromis 
américano-européen de 2001). 
L'OCMB pensée et actée en 1993 est 
très différente de celle héritée des 
dernières batailles diplomatiques avec 
les États-Unis . Ce glissement 
réglementaire, notamment pour le volet 
externe, est un véritable 
« détricotage » des principes de base 
sur lesquels a été élaboré le régime 
européen (cf. encadré). Les effets très 
positifs de l'OCMB dans les premières 
années de son fonctionnement tendent 
à s'estomper. 

Dans la réglementation et dans les 
faits, la préférence communautaire est 
globalement respectée, tout au moins 
si l'on examine les volumes mis en 
marché par les différentes régions de 
production européennes. Le plafond de 
854 000 tonnes, au-delà duquel l'aide 
compensatoire n'est plus versée, n'a 
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jamais été franchi. C'est en 1997 que 
le niveau de 800 000 tonnes a été 
dépassé, sans que cette performance 
n'ait été depuis rééditée. La préférence 
communautaire est donc jusqu'à 
présent assurée, mais à quel prix ! Le 
marché européen se dégrade d'année 
en année. L'intensité du soutien au 
revenu apporté aux producteurs 
européens en est un bon indicateur. 
Depuis 1993, la tendance est 
mauvaise. L'accès est certes encore 
garanti, mais à des prix toujours plus 
bas nécessitant un soutien toujours 
plus fort. 

C'est une des répercussions de 
l'ouverture du marché européen à la 
concurrence internationale via 
l'augmentation non justifiée des 
contingents tarifaires (hors ACP). Mis à 
part l'augmentation décidée en 1995 et 
liée exclusivement à l'élargissement à 
trois nouveaux membres (+ 353 000 
tonnes), ces contingents tarifaires 
(utilisés en très grande partie pour 
importer de la banane dollar) ont été 
réévalués de 300 000 tonnes entre 
1993 et 2002, soit une augmentation 
de 15 %. 

Cet effet d'aspiration pour les bananes 
dollar s'est doublé d'une perte de sens 
de l'OCMB. Dans le système en 
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vigueur jusqu'au 1er janvier 1999, 
l'obtention d'une part des certificats 
d'importation de banane dollar était 
conditionnée à l'importation de banane 
communautaire ou ACP. De sorte que 
plus un opérateur commercialisait de 
banane communautaire ou ACP, plus il 
obtenait de droits à importer des 
bananes dollar. La suppression, sous 
la pression des transnationales, de ce 
système de distribution des certificats a 
sonné le glas du principe 
d'interdépendance entre origines. 

Ainsi l'approvisionnement européen 
n'est plus construit sur la base de sa 
production propre et des disponibilités 
ACP (partenaires commerciaux 
historiquement privilégiés). Depuis 
1999, l'UE se fournit sur le marché 
international, puis complète son 
approvisionnement avec les origines 
communautaires et ACP . Les priorités 
de l'OCMB ont bien changé. Les pays 
les plus compétitifs commercialisent 
dans l'UE, les autres écoulent leur 
production et sont compensés, en ce 
qui concerne les producteurs 
européens, à hauteur de leur coût de 
revient. Le système fonctionnera tant 
que les compensations seront à la fois 

suffisantes (question de budget), mais 
aussi acceptables par les opinions 
publiques européennes. Il sera toujours 
aisé de montrer du doigt les 
productions européennes 
« exagérément » aidées, tout en 
oubliant les raisons qui ont amené à 
soutenir de manière si intensive cette 
filière. 

Les ACP marginalisés 

Les mêmes causes peuvent produire 
des effets beaucoup plus douloureux. 
Depuis 1999 , la politique de 
déréglementation du marché bananier 
européen a un effet dramatique sur les 
producteurs ACP les moins compétitifs. 
Ceux de la Caraïbe sont en première 
ligne. Même s'ils bénéficient d'un 
soutien aux investissements de la part 
de l'UE (aide technique et financière), 
pour eux le compte n'y est plus. Ces 
origines , qui développent une activité 
bananière quasi artisanale par rapport 
aux grands états producteurs 
d'Amérique latine, sont inaptes à 
survivre sur un marché européen qui 
ne leur offre plus une place privilégiée. 
Plus qu'un choix économique, c'est un 
véritable choix politique qui s'offre aux 
européens : quelle alternative proposer 
aux pays qui ne seront jamais 
compétitifs et qui tirent une très grande 
partie de leurs ressources de l'activité 
bananière ? A l ' heure du 
développement durable et de l'éthique 
sur l'étiquette, les objectifs de l'OCMB 
seraient-ils devenus incongrus ? 
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La dernière mesure en défaveur des 
ACP a été le transfert de 100 000 
tonnes du contingent C dit ACP, au 
contingent A/B préférentiellement 
dollar. Une analyse très simple des flux 
ACP en 2000 (cf. FruiTrop n°88) 
montre que cette mesure peut 
provoquer une forte concurrence entre 
pays ACP pour l'obtention de certificats 
d'importation , le quota ouvert étant 
inférieur aux quantités disponibles en 
production. Cette situation critique ne 
s'est pas produite en 2002, pour la 
simple raison que les disponibilités ont 
été fortement réduites à Ste Lucie 
(aléas climatiques) et au Surinam 
(problèmes socio-économiques) . En 
résumé, autant faire une offrande et 
invoquer les dieux des vents et des 
pluies plutôt que d'attendre le respect 
des engagements internationaux de 
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l'Europe envers les ACP. Le processus 
d'élargissement actuel à dix nouveaux 
membres n'est pas là pour les 
rassurer. On peut parier que 
l'augmentation de la consommation de 
l'UE se fera au seul bénéfice des 
productions dollar (cf. FruiTrop n°96). 

Les réformes ont aussi modifié 
l'équilibre entre opérateurs européens. 
Le 1er janvier 1999 avait déjà changé 
les modes de distribution des droits à 
importer. L'accord d'avril 2001 (entré 
en vigueur le 1er juillet 2001) provoque 
à nouveau un retour en arrière, en 
renforçant les positions des grands 
opérateurs internationaux et en 
affaiblissant du même coup les 
positions de la plupart des opérateurs 
nationaux. 

Vers un tariff on/y de fait 

Il ressort de l'étude du marché 
européen deux périodes de 
fonctionnement très fortement 
contrastées. La période 1993 à 1998 
est celle de la résistance aux attaques 
des États-Unis et de certains pays 
fournisseurs de banane dollar, 
résistance contre une 
déréglementation et un abandon des 
principes fondateurs du régime. La 
seconde période s'est, quant à elle, 
ouverte en 1999 par la mise en 
conformité du système avec les 
conclusions des panels OMC. Les 
concessions jugées trop timides par les 
États-Unis ont été étendues en 2001, 
vidant peu à peu l'OCMB de son esprit. 

La prochaine étape de la réforme de 
l'OCMB, qui sera sans doute la 
dernière, est le passage à une 
tarification simple au plus tard le 1er 
janvier 2006. Pourtant, force est de 
constater que le marché pourrait 
passer à cette phase avant la date 
officielle. L'augmentation inconsidérée 
des disponibilités, sans référence au 
niveau de consommation effectif, rend 
le système contingentaire inefficace car 
non contraignant. Le test de 
l'élargissement sera révélateur de la 
volonté des autorités européennes de 
contenir les quantités importées. Dans 
le cas contraire, nous pourrions 
rapidement nous retrouver à, un 
système tariff on/y de fait, sans qu'il 
soit nécessaire de négocier les droits 
de douane, le niveau de 75 euros par 
tonne s'appliquant d'ores et déjà aux 
origines dollar. Quel gain de temps 
pour les négociateurs européens et 
américains ! 
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